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Consultation régionale des Nations Unies sur les Femmes et le Droit au Logement Convenable en Amérique du nord.
Avec la participation de  Miloon Kothari, Rapporteur Spécial des Nations Unies sur le Droit au Logement Convenable.
17 OCTOBRE 2005
Le dernier jour de notre consultation, nous avons écouté plusieurs témoignages de femmes.   Un sujet devenu très important pour le PPEHCR était à l’ordre du jour de la dernière session: le problème du retrait injuste des enfants.  

Cheri Honkala, la coordinatrice nationale de PPEHCR, nous a retrouvés à son retour d’Irlande, où elle venait de participer à la troisième plateforme de Dublin des Défenseurs des Droits Humains, organisée par la Fondation Front Line.  Elle avait été invitée à cette conférence du fait de l’importance de ses travaux pour la défense du droit de l’homme au logement.  En tant que facilitatrice du groupe de travail sur le retrait injuste des enfants, elle ouvrit la session en décrivant son expérience personnelle en la matière.  Elle fut en effet retirée à l’autorité de sa mère, et séparée de ses frères et soeurs, alors qu’elle était encore très jeune.
Eleanor, membre de “Femmes en Transition” à Louisville dans le Kentucky, Nikki, membre de POWER à Portland dans le Maine, et Julie, membre de l’“Union de Kesington pour les Droits Sociaux” à Philadelphie en Pennsylvanie, ont partagé leurs expériences sur l’impact qu’engendre le retrait des enfants, tant sur la vie personnelle de la mère, que sur celles des enfants.  Le seul obstacle à l’union des ces familles réside dans l’absence de logements accessibles, abordables financièrement, et ne présentant pas de dangers.
Comme l’a mentionné Julie, “Il n’est pas facile de fêter la Fête des Mères sans la présence de tous mes enfants …  C’est pareil à Noël, à Thanks Giving, et aux autres fêtes …  Si seulement je pouvais trouver une maison de trois chambres, qui soit approuvée lors de l’inspection, avant la fin du mois de novembre, je pourrais passer Noël avec tous mes enfants. Ce serait le plus beau cadeau du monde d’être avec mes petits trésors.”
Après avoir entendu tous les témoignages, une courte séance finale fut organisée avec Mr. Kothari de manière à passer en revue ces trois jours de consultation intense.  Ce fut l’opportunité de nous entretenir avec le Rapporteur Spécial des Nations Unies, et de lui demander comment nous pourrions développer notre travail sur le logement aux Etats-Unis et au Canada.
Mr. Kothari souligna l’importance des organisations communautaires.  Il nous encouragea à rompre la culture du silence qui existe dans les pays riches, à avoir recours à des actions directes, à multiplier les manifestations, et à tirer avantage des preneurs de décision qui approuvent notre cause. 

Nos gouvernements démontrent un dédain de plus en plus évident envers les droits de l’homme.  Sans aucune justification, et de façon systématique, ils nous refusent le droit au logement.  Nous devons maintenant prendre les choses en mains.  Nos gouvernements doivent être montrés du doigt et tenus pour responsables.  Nous poursuivrons notre action, et nous continuerons à nous exprimer publiquement, ainsi qu’à recourir aux tribunaux et aux  manifestations de rues.  Nous  verrons, au cours de notre vie, le droit au logement reconnu, respecté et protégé.  

16 OCTOBER 2005
Toute la journée d’aujourd’hui fut consacrée aux témoignages.  Nous nous sommes intéressés à plusieurs sujets relatifs aux femmes et au droit au logement, en autres la violence domestique, les problèmes affectant les femmes aborigènes, les sans-abri, etc. 

Les travaux commencèrent avec un groupe de travail sur la violence domestique, facilité par Naomi Stern, du « Centre Juridique National sur les Sans-Abri et la Pauvreté, » et Janine Grantham, du « Projet pour un agenda Economique pour les Femmes. »  La plupart des femmes présentes ayant connu la violence, il s’agissait d’un thème tout à fait approprié pour ouvrir les débats.  Ce sujet fut d’ailleurs mentionné de façon récurrente tout au long de la journée.

Plus tard, dans la matinée, nous avons écouté les témoignages d’Erica, de Beryl et de Léonie, du  Canada, sur les problèmes affectant les femmes aborigènes et le droit au logement.  Malgré l’absence de femmes représentant les groupes aborigènes des Etats-unis, nous avons pu entendre les témoignages d’avocats membres de “Wisconsin Judicare,” qui travaille avec 11 tribus indiennes dans le nord du Wisconsin, toutes reconnues sur le plan fédéral.  
Le représentant de la “Campagne pour la Reconnaissance des Droits Economiques des Populations Pauvres” a invité les femmes de groupes aborigènes des Etats-Unis à apporter leurs témoignages individuels.  Les témoignages envoyés avant le 15 novembre pourront être inclus dans le rapport final de Mr. Kothari, qui sera remis aux Nations Unies.  Vous pouvez Envoyer votre témoignage à info@economichumanrights.org et housingwomen_un@yahoo.com.
Le groupe de travail sur les évictions forcées a sans doute constitué l’un des points forts de la journée.  Debra Frazier, membre des “Amis et Résidents d’Arthur Capper” à Washington D.C., et Marzetta McIntosh, représentant la “Coalition pour la Protection du Logement Social à Chicago,” ont apporté leur témoignage.  Les travaux du groupe étaient facilités par Mayra Gomez, du “Centre sur le Droit au Logement et les Evictions,”  par "Junior,"  le frère de Marzetta, ainsi que par un autre membre de la “Coalition pour la Protection du Logement Public à Chicago.
Debra et Marzetta ont démontré une profonde expertise quant aux effets des déplacements forcés  et à la destruction des communautés que génère l’expulsion des populations pauvres des projets de logements sociaux aux Etats-Unis.  Il ne s’agissait pas tant de leur expérience personnelle, que de témoignages recueillis dans le cadre des projets d’ « Arthur Capper » et de « Cabrini Green. »  

Comme l’a observé Junior,  “Il est vrai qu’il faut tout un village pour élever un enfant.  Et dans ces projets, il y a un village,  mais  ce village est anéanti …  Ils suppriment le logement social, ils essaient de supprimer la Section 8 sur l’aide fédérale au logement, et ils multiplient les obstacles pour accéder à un logement stable.”  

Les débats étaient animés, d’autant que ce problème commence à toucher les communautés canadiennes.  Malheureusement, dans des villes comme Chicago, Philadelphie, et de nombreuses autres villes des Etats-Unis, le gouvernement a simplement démantelé le logement social.  Cela explique l’importance de cette consultation.  Elle permet, en effet, de rassembler des gens, qui ne se seraient pas rencontrés autrement, qui n’auraient pas pu s’enrichir par le partage de leurs expériences personnelles, et qui n’auraient pas pu se donner les moyens de lutter contre l’oppression de leur propre communauté.   

15 OCTOBRE2005
Aujourd’hui, 16 femmes représentant des communautés de base du Canada et des Etats-Unis, arrivèrent à Washington D.C.  pour le premier jour de la consultation régionale des Nations Unies sur les Femmes et le Droit a un Logement Convenable.  Venant de divers Etats, du Kentucky au Saskatchewan, du Maine à l’Ile du Prince Edward, de la Californie à la Colombie Britannique, ou encore de la Pennsylvanie, ces femmes se sont toutes rassemblées à la Faculté de Droit de l’Université George Washington, pour partager avec Mr. Kothari, le Rapporteur Spécial des Nations Unies pour le Logement Convenable, les chemins difficiles qu’elles ont parcourus, ainsi que leurs actions de lutte. 
Après avoir souhaité la bienvenue à toutes les participantes, Mr. Kothari expliqua brièvement la signification de la consultation régionale.  Des consultations similaires ont été réalisées en Afrique de l’est, en Asie, dans le Pacifique, et en Amérique latine.  En outre, deux consultations auront lieu cet automne en Europe de l’est (à Budapest) et dans la région méditerranéenne (à Barcelone).  Les témoignages recueillis lors de ces diverses consultations constituent la source d’information principale du document final que le Rapporteur Spécial présentera aux Nations Unies.  Ce rapport est intitulé “Les femmes, le logement et la terre.”  
La fin de matinée et l’après-midi ont été consacrés à des séances de formation sur le droit de l’homme au logement, les formateurs venant de diverses institutions, telles que l’Union Américaine des Libertés Civiles,” le “Centre Juridique National sur les Sans-Abri et la Pauvreté” et le “Centre sur le droit au logement et les Evictions.”  

Dans l’après-midi, James Pfluecke et Cecilia Garza, membres de la “Campagne pour la Reconnaissance des Droits Economiques des Populations Pauvres” ont dirigé, en collaboration avec Beverley Jacobs, de l’”Association des Femmes Indigènes du Canada,” un atelier consacré au thème spécifique de “l’action directe, les campagnes de sensibilisation, et les medias.”
